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RÉPUBLIQUE FRANçAIsE

LIBERTE - E6ALITE - FRATERNITE

COMMUNE DE MOISSETTES
VAL D'OIsE

ARR_2026_33

DOSSTER N'DP 095 40926 80012
Date de dépôt I 07 /o712026
Nom du demandeur : Monsieur BRISSET RENAUX Grégory
Domicilié au : 11 rue du Moutier - 95570 MOISSELLES

Pour : lnstallation d'une véranda
Adresse de la parcelle : 11 rue du Moutier - 95570 MOISSELTES

Cadastrée sous : A8420
Superficie de la parcelle :5214 m2

Dossier suivi pdr : VR/NV

Monsieur BRISSET RENAUX Grégory
11 rue du Moutier
95570 MOISSELLES

Obiet : Demande de pièces complémentaires

Monsieur,

Vous avez déposé en daTe du 07/07/2026, une demande de déclaration préalable pour l'installation d'une
véranda, sur un terrain sis 11 rue du Moutier à MOISSELLES (95570).

Lors de ce dépôt, le récépissé de votre dossier indiquait que le délaid'instruction de votre dossier était en principe
de 1 mois, mais que l'administration pouvait, dans le mois suivant le dépôt de votre dossier, vous écrire :

- soit pour vous avertir du prolongement du délai d'instruction pour permettre la consultation de votre dossier
par des services extérieurs, selon les dispositions prévues ;

- soit pour vous alerter sur les pièces et/ou les renseignements manquants à votre dossier ;

- soit pour vous informer que votre projet correspond à un des cas où une autorisation tacite n'est pas possible.

Je vous informe donc que votre dossier n'est pas complet,

DOSSIER INCOMPI-ET

FORMULAIRE CERFA

EncAdLé n'4.1 « nature des travaux envisagés » et encadré n" 4.2 « lnformations complémentaires » page 4/18 :

Vous indiquez que le projet porte sur la création d'une véranda d'une superficie de 29 mz, tandis que I'emprise a u sol

créée déclarée à l'encadré n'4.3 est de 21,10 m2. Au regard des pièces graphiques fournies, il apparaît peu probable
que l'emprise au sol de la véranda soit inférieure à sa surface de plancher.

Je vous invite à vérifier ces données et, le cas échéant, à mettre en cohérence les informatlons renseignées dans le
form ulaire.

Encadré n'4.3 « Emprise au sol » page 5/18: Vous avez indiqué une emprise au sol existante de 7,90m'1. Or, cette
donnée doit correspondre à l'emprise au sol de l'ensemble des constructions existantes sur le terrain, notamment
celle de la maison.
S'agissant de I'emprise au sol créée, je vous invite à vous reporter aux observations formulées ci-dessus et à rectifier
cette donnée, le cas échéant.

DPCL - ort. R. 431-36 a) Un plan de situation du terrain
Veuillez fournir un plan de situation qui permet de localiser le projet à l'échelle de la commune. Ce plan, qui peut être
issu du cadastre, doit correspondre à l'état existant et ne pas faire apparaître la véranda projetée. L'extrait cadastral
fourni ne répond pas à cette exigence et ne constitue donc pas le document attendu.

r/3

Après examen de votre dossier, il apparaît que vous n'avez pas fourni les pièces exigées par le Code de
I'Urbanisme. llvous appartient donc de bien vouloir compléter votre dossier en nous fournissant les pièces suivantes.

DPC2 - drt. R.431-36 b) ; Un plan de masse coté dans les 3 dimensions
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Veuillez fournir un plan de masse coté dans les trois dimensions faisant apparaître notamment :

- les dimensions de la véranda projetée,
- les dimensions de la construction existante,
- les espaces verts,
- les distances entre la véranda projetée et les limites séparatives nord et est.
L'extrait cadastral fourni ne constitue pas un plan de masse. En effet, il ne comporte pas les cotes ni les informations
nécessaires pour permettre de vérifier lâ conformité du projet, notamment au regard des règles d'implantation et
d'emprise au sol.

DPC4 - art. R.431-10 a) ; Un plan des façades de la véranda
Veuillez fournir les plans en élévation, ou un croquis coté, de chacune des façades de la véranda projetée (nord, ouest
et est) faisant également apparaître la maison sur laquelle elle s'adosse. Ces plans devront faire apparaître
notamment, les dimensions de la véranda, la hauteur, les matériaux utilisés, les coloris et toutes informations
nécessaires à la compréhension du projet.
Les visuels transmis ne constituent pas les plans de façades attendus.

La pièce suivante n'est à fournir que si votre proiet entraîne une modification du p rofil du terrain naturel, dans le cas
contraire. merci d e l'ind iq uer explicitement
DPC3 - art R.431-10 b/ : Un plan en coupe du terrain indiquant le nivea u du terrain naturel (avant-projet) et le nivea u

du terrain fini (après-projet). Ce plan devra comprendre une échelle graphique. Pour une meilleure lisibilité, veuillez
faire figurer l'emplacement choisi pour la coupe sur le plan de masse.

NOTA BENE : Pour pouvoir mener une instruction complète, veuillez nous fournir au minimum 3 exemplaires originaux en couleur
de chacune des pièces demandées si les pièces sont déposées en mairie. Le cas échéant, elies pourront être transmises par voie
dématérialisée.

Vous disposez de trois mois à compter de la date de réception du présent courrier pour adresser en mairie
l'ensemble des pièces et des renseignements manquants. La mairie vous fournira un récépissé de dépôt.

A défaut de production de l'ensemble des pièces manquantes dans ce délai, vous serez réputé(es) avoir renoncé
à votre projet et votre demande sera automatiquement rejetée.

Par ailleurs, le délai d'instruction de votre dossier ne commencera à courir qu'à compter de la date de réception
des pièces manquantes par la mairie.

Je vous prie de croire, Monsieur, en l'assurance de ma considération distinguée.

À wtotssrllrs, le 16 Juillet 2026
Madame le Maire,
Véronique RIBOUTPlo Lê aire

L'adioint délégu è

à I'Urbani§me

Loüis DU UR
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DUREE OE VAIIDITE : L'autorisation est péramée silestrâvaux ne sont pâs entrepris dans le délaide troas ans à compter de la notafication de l'arrêté, ou de la date
à laquelle un pêrmis tacite ou une décision de non'opposition à une dé€laration préalable sont intervenus. ll en est de même si, pessé ce délai, les trâvaux sont
interrompus pendant un délai supérieur à une ânaée. fautorisation peut être prorogée, c'est à dïe que sâ durée de vâlidité peut être prolongée, sur demande
présentéê dêux mois âu moins avant l'expiration du délâi de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et
participations âpplicables au terrain n'ont pas évolué. Vous devêz formuler votre demande de p.orogation sur papier libre, en joignant une copie de l'âutorisation
que vous souhaitez faire proro8er, Votre demande en doublê exemplaire doit être | - soit adressée au maire pâr pli recommandé, avec demande d'avis de réception
postà1, - sort déposée contre décharge à ld maine.

DROII DES I|CRS r Lâ présente décision est notifiée sans préjudicê du droit des tiers {notamment obligations contractuellea ; servitudes de droit privé telles que
les seNitudes de vu€, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passa8e ; règles contractuell€s figu.ant au cahier des charSes du lotissement ...) qu'il appartient au
destinataire de l'autorisàtion de respecter. fâdministration vérifie la (onformité du projet aux règle5 et servitudes d'urbenisme. Elle ne vérifie pas si le projet
respecte les âutres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnâissânce du droit de propriété où d'Butres
dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en sâisissànt ies tribunaux civils, même si le permis de construire respecte les règles d'urbanisme.

INFORMATIONS À PREtiIDRE EN COT{SIDÉRATION

CARACIERE EXECUTOIRE O'UNE AUTORISAIION : Une àutorisâtion est exécutoire à la date d'obtention, sâuf dâns lê(s) cas particulie(s) suivant(s) : une
autorisation relevant d'une autorité décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de la date à laquelle elle a été transmise àu préfet ou à son délégué dans les
conditions définies aux articles L. 2131 1 et L. 2131-2 du code 8énéral des collectivités territoriâles. te maire ou le préaident de l'établissêment public de
€oopération intercommunàle doit vous informer de la date à laquelle cette transmission a été effectuée. - Le perûis tacite êt la décision de non-opposition à une
déclaràtion préâlablê sont êxécutoires à compter de la date à lâquellê ils sont acquis. -En cas de déclaration préalable comprenant une partie coupe et âbattage
d'arbre, les travâux ne peuvent commencer qu'un mois après la date à laquelle l'autorisation est âcquise. -Pour un permis de démolir, les travaux de démolition
ne peuvent commencer que quin2e jours après là date à laquelle l'autorisation est acquise, -Pour un proiet situé dans un site inscrit, les travaux ne peuvent
commencer qu'après l'expiration d'un délai de quatr€ mois à compter du dépôt de la demande en mairie. - Pour un projet qui fait l'objet d'une prescription
d'archéologie préventive âlors les travaux ne peuvent pâs être entrepris âvant l'exécution des prescriptions d'archéoloBie préventive.

DEIAIS EI VOIES DE RECOURS : Le demandeur peut contester la lé8alité de la décision dans les deux mois qui suivent la dâte de sa notification. A cet effet il peut
saisir le tribunal administratif ter.itorialement cofipétent d'un recours contentieux. Le tribunal âdministretaf peut être sàisi par l'application informatique
"Télérecours citoyens" âccessible par le site internet www.telere.ours.fr. ll peut également, dans un délai d'un mois à compter de la notification de la décision,
saisir d'un recours Sracieux l'auteur de lâ décision ou d'un re.ours haérarchique le Ministre chargé de l'urbanisme ou le Préfet pour les arrêtés délivrés au nom de
l'État. Lesilencegardé pendant plus de deux mois sur ce recours par l'autorité com pétente va ut d écisio n de rejet. L'exercice d'un recoursgracieux ou hiérarchique
ne proroge pas le délai de recours contentieux. [e5 tiers peuvent également contester cette autorisation devant Ie Tribunal Admanist.àtif compétent. te délai de
recours contentieux coun à l'é8àrd des tiers à compter du premier iour d'une période continue de deux mois d'africha8e sur le terâin conformément aux

(artacle R. 600-1 du code de l'urbanisme).

CONSIAT DES II{FRACIIONS ET SANCIIONS: Le fait d'exécuter des travaux mentionnés aux ârticles [. 421 7 à L. 427 5 en méconnaissance des obligations
imposées par les titres ler à Vlldu présent livre et les règlem€nts pris pour leur epplicâtion ou en méconnaissance des p.escriptions imposées par un permis de
construi.e, de démolir ou d'aménager ou par la décision prise sur une déclârâtion préâlable est puni d'une amende comprise entre 1 200 euros et un montant qui
ne peut excédet, soit, dans le cas de construction d'une surlâce dê plâncher, une somme égale à 6 0O0 euros par mètre carré de surface construite, démolie ou
rendue inutilisable au sens de l'ârticle L- 430-2, soit, dans les autres ces, un montant de 30O 0O0 euros. En cas de récidive, outre lâ peine d'amende ainsi définie,
un emprisonnement de six mois pourra être prononcé. Les peines prévues à l'alinéa précédent peuvent être prononcées contre les utilisateurs du sol, les
bénéficiâites des ttavaux, les architectes, les entrepreneurs ou autres personnes responsables de l'exécution desdits travâux- Ces peines sont également
applicables : 1. En càs d'inexécution, dans les délai5 prescrits, de tous travâux d'aménagement ou de démolition imposés par les autorisations visées au premier
alinéa ; 2. En cas d'inobservation, pâr les bénéficiaires d'autorisations accordées pour une durée limitée ou à titre précaire, des délais impartis pour le
rétâblissement des liêux dâns leur état antérieur ou là réâffectation du sol à son ancien usage ; 3. En cas d'inexécution, dans les délais pres€rits par la mise en
demeure prévue à l'article t. 121 22 5, des travaux de démolition et de remise en état rendus nécessaires par le recul du trait de côte.

Oa[rcATlON DE SOUSCRIRE UNE ASSURAI{CÊ DOMMAGES-OUVRAGES : Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont là

responsabilité décennale peut être en8agée sur le fondement de la présomption étâblie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les.onditions prévues
par les articles L.241-1et suivants du Code des assurances.

RETRAIT Dt I'AUTORISATION: La décision de non-oppos,tion à une déclaration préâleble ou le permis de construir€ ou d'âménâBer ou de démolir, tacite ou
explicite, ne peuvent être reti.é5 que s'ils sont illégaux et dans le délai de trois moas suivant la date de ces décisions. Pâssé ce délai, la décision de non-opposition
et le permis ne peuvent être retiré5 que sur demande expresse de leur bénéficiaire. La délivrance antérieure d'une autorisation d'urbanisme sur un terrain donné
ne fait pâs obstâcle au dépôt par le même bénéficiaare de ladite autorisation d'une nouvelle demande d'autorisation visânt le même terrain. Le dépôt de cette
nouvelle demande d'autoriaation ne nécessite pas d'obtenir le retrait de l'autorisation pré.édemment délivrée et n'emporte pas retrait implicite de cette dernière.
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COMMENCEMENT OIS IRAVAUX ET AFFICHAGE: Les travâux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoirê. L'autorisation doit être affichée sur le
terrain pendant toute la durée du chantier. Et ce pendant une durée minimum de 2 mois. (affichage est effectué par les soins du bénéficiake sur un panneau de
plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. ll doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale du bénéficiaire, ainsi que le

nom de l'architecte, âuteurdu projêt architectu.al. De plus,l'affichàBe doit mentionner la date, le numéro du permis et sâ dâte d'affichage en maarie,l'adresse de
lâ mairie où lê dossier peut être consulté. Le panneau d'âffichage indique égâlement en fonction de la nature du projet: - s'ily a lieu la superficie du terrain, la

superfacie du plancher autorisée ainsi que la hâuteur de la construction par rapport au sol naturel. - si le projet pone sur un lotissement, le nombre maximum de
lotsprévus sile proiet porte surun terrâin de câmping ou un par. résidentaelde loasùs,le nom bre tota I d'em placeme nts et, s'ilyâ lieu,le nombre d'emplacements
réservés à des hâbitâtions légères de loisirs. - si le projet prévoit des démolitions, la surface du ou des bâtiments à démolir. L'affichâge doit également mentaonner
qu'en cas de recours administratilou de recou rs contentaeux d'un tier! contre cette autorisation,le recoursdevrâ être notifié sous peinê d'irrecevabilité à l'autorité
quiâ délivré l'autorisâtion, âinsiqu'à son bénéficiaire. Cet affichage n'eat pa5 obligâtoire pour les déclarations préalâbles portant sur une coupe ou un àbàttage
d'àrbres srtués en dehors des secteurg urbànisés.


